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COMPTE RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL 
 DU VENDREDI 14 MARS 2025 

 
 
 
 
Ouverture de la séance à 18h30 
 
Sont présents :  
Les conseillers municipaux : Francis CESTER, Monique FARAMAZ, Vincent OLLIVIER, Béatrice BOURGADE, Franck 
BERMOND, Jean-Claude DE PASSORIO, Céline PEYRE, Sonia RIZZO, Virginie BONNARDEL-BLANC, David 
SCACCIANOCE 
 
Absents excusés : Mickaël BOISSERANC a donné son pouvoir à Franck BERMOND 

 
Absents :  

 
Secrétaire de séance : Monique FARAMAZ 
 
Validation du Conseil Municipal du vendredi 14 février 2025 
Voté à l’unanimité des présents (10 pour). 
 

1- Délibération Approbation du Compte Financier Unique 2024 – Budget de la commune 
 

Considérant que le CFU se substitue au compte administratif et au compte de gestion, par dérogation aux 
dispositions législatives et réglementaires régissant ces documents ; 
Considérant que le CFU met en évidence des informations clés sur la situation financière de la collectivité, en 
particulier sur la présentation des résultats, du bilan et le compte de résultat synthétiques et des taux des 
contributions et produits afférents ;  
Considérant que le CFU est une procédure entièrement dématérialisée, permettant la mise en place de contrôles 
automatisés entre les données de l’ordonnateur et celles du comptable, ce qui simplifie leurs travaux en amont 
de la production du CFU ; 
 

Budget principal Dépenses réalisées Recettes réalisées 
Résultat de 

 l’exercice 2024 
Résultat de  

clôture 2024 

Investissement 186 736,11 € 27 465,17 € - 123 913 ,55 €  7 997,13 € 

Fonctionnement 365 243,15 € 309 669,10 € - 55 574,05 € 103 252,58 € 

Total 551 979,26 € 337 134,27 € - 179 487,60 € 111 249,71 € 

 
 
Après en avoir délibéré, hors de la présence de M. le maire, à l'unanimité, le conseil municipal approuve le 
Compte Financier Unique 2024 de la commune de la Bâtie-Vieille et donne tout pouvoir à M. le Maire pour 
prendre toutes mesures nécessaires à l’exécution de la présente délibération. 
 

2- Délibérations Affectation du résultat 2024 – Budget de la commune 
 

Après avoir examiné le compte administratif 2024 de la commune, constatant que le compte 
administratif fait apparaître : 

• un excédent de fonctionnement cumulé de  103 252,68 € 

• un excédent d'investissement cumulé de 7 997,13 € 
 
Affectation du résultat au 002 au BP 2024  
de la section de Fonctionnement / Recettes = 103 252,68 € 
 
Affectation du résultat au 001 BP 2024 (de la section de l’Investissement / Recettes) 
de la somme de 7 997,13 €  
 
Le conseil municipal, après avoir délibéré à l'unanimité, approuve l'affectation du résultat pour le 
budget de la commune pour l'année 2024. 
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3- Délibération Subventions aux associations pour l’année 2025 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide, à l’unanimité, de provisionner les subventions 
suivantes au titre de l'année 2025 : 
 

• Association "Le petit monde" : 1 200 € 

• Association "Les retrouvailles" : 1 200 € 

• Association "Va savoir" : 1 200 € 

• Amicale des pompiers La Bâtie Neuve : 300 € 

• Association communale de Chasse Agréé commune de La Bâtie Vieille "ACCA" : 300 € 

• Association "Louveterie" : 150 € 

• Association "L'Elan Rambaudin" : 500 € 

• Association "Le sou des chemins fleuris" : 500 € 

• Association "Rhumatism'Alp" : 250 € 

• Association " Tradi-Passion" : 250 e 

• Association "OCCE Coopérative scolaire - École de La Bâtie-Vieille" : 1 680 € 
 
Les subventions seront versées aux associations qui en font la demande par courrier ou par mail. 
 

4- Délibération Vote des taxes directes locales 2025 
 
M. le maire propose de valider auprès du conseil municipal l'état de notification des taux d'imposition 
des taxes directes locales 2025. 
 

• Taxe d'habitation : 13,94 % 

• Taxes foncière (Bâti) : 45.75% Commune  

• Taxes foncière (non Bâti) : 77.31% Commune  
 
Compte tenu que le produit attendu est suffisant pour l'équilibre du budget, le conseil municipal vote 
à l'unanimité la stabilité des taux des pour l'année 2025. 
 

5- Délibération Participation du Fonds de Solidarité pour le logement pour l’année 2025 
 
M. le maire présente aux membres du conseil municipal une demande de participation pour la 
commune de la Bâtie-Vieille au Fonds de Solidarité pour le Logement. 
 
Après en avoir délibéré à l'unanimité, le conseil municipal décide une participation de 134 euros au 
Fonds de Solidarité pour le Logement et autorise M. le maire à signer la convention avec le 
Département des Hautes-Alpes. 
 

6- Délibération Vote du budget de la commune pour l’année 2025 
Après avoir entendu le rapport de M. le maire concernant l’adoption du budget 2025 de la commune 
: 
 
 
 
 
 
Total Dépenses : 1 257 827,82 € 
Total Recettes : 1 257 827,82 € 
 
Le conseil municipal décide de voter à l'unanimité le budget commune 2025.   
 

Section Fonctionnement : 

• Dépense : 407 652,58 € 

• Recette : 407 652,58 € 
 

Section Investissement : 

• Dépense : 850 175,24 € 

• Recette : 850 175,24 € 
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7- Délibération Attribution lots n° 6 Carrelage Faïence 
 
Le lot n°6 a été attribué à l’unanimité du conseil municipal, après étude et selon les recommandations du cabi-
net Valorim et de notre architecte Atelier Armand Architecture, à l’entreprise VENTURA à Neffes. 

 

8- Participation de la commune à la consultation organisée par le CDG 5 – Passation de contrat 
Assurances statutaires 

 
Considérant l’opportunité pour la collectivité de pouvoir souscrire un ou plusieurs contrats d’assurance 
statutaire garantissant les frais laissés à sa charge, en vertu de l’application des textes régissant le 
statut de ses agents,  
Considérant que le Centre départemental de gestion peut souscrire un tel contrat pour le compte de 
la collectivité, en mutualisant les risques, après mise en concurrence, le conseil d’administration du 
CDG 05 a décidé de relancer une consultation du marché en vue de souscrire pour le compte des 
collectivités et établissements du département un « contrat d’assurance » garantissant les frais laissés 
à la charge des employeurs publics locaux, en vertu de l’application des textes régissant leurs 
obligations à l’égard de leur personnel en cas de décès, d’invalidité, d’incapacité et d’accidents ou de 
maladies imputables ou non au service. 
 
 Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide à l'unanimité : 
 
ARTICLE 1er : 
La collectivité charge le Centre de Gestion d’organiser, pour son compte, une consultation en vue de 
souscrire à un contrat groupe ouvert à adhésion facultative à compter du 1er janvier 2026 auprès d’une 
entreprise d’assurance agréé et se réserve la faculté d’y adhérer sans devoir en aucune manière 
justifier sa décision. 
 
ARTICLE 2 : 
 La collectivité précise que le(s) contrat(s) devra(ont) garantir tout ou partie des risques suivants 
(n’indiquez que les catégories de personnel et les risques que vous souhaitez assurer) : 
  

• Personnel affilié à la C.N.R.A.C.L. : 
Décès, accidents ou maladies imputables au service, maladie ordinaire, longue maladie/longue durée, 
maternité/paternité/adoption. 
 

• Personnel affilié à l’I.R.C.A.N.T.E.C. (agents titulaires ou stagiaires et agents non titulaires) : 
Accident du travail, maladie ordinaire, grave maladie, maternité/paternité/adoption. 
 
Ce(s) contrat(s) devra(ont) également avoir les caractéristiques suivantes : 
 

• Durée du contrat : quatre ans, à effet au 1er janvier 2026 ; 

• Régime du contrat : capitalisation. 
  
ARTICLE 3 : 
La collectivité s’engage à fournir au Centre de Gestion, en tant que de besoins, les éléments nécessaires 
à la détermination de la prime d’assurance. 
 

9- Délibération Demande de subvention pour la Réhabilitation du bâtiment communal 
 
Monsieur le maire explique la nécessité de réhabiliter notre bâtiment communal vers une transition 
énergétique. Les combles doivent être isolés et le changement de notre chaudière au fioul, étant très 
vétuste, devient impératif en le remplaçant par une pompe à chaleur. 
 
Afin de réaliser ce projet important, M. le maire propose de solliciter la Région SUD PACA, soit pour un 
montant de 15 063,25 €. 
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Le montant du devis proposé par les entreprises présentées s'élève à 30 126,50 € HT, soit 33 044,96 € 
TTC. 
 
Le financement se déroulerait de la façon suivante : 
 
Subvention REGION  15 063,25 € 
Subvention PREFECTURE   6 025,30 € 
Subvention DEPT. 05                      3 016,50 €  
Autofinancement                            6 021,45 €  
                                                     -------------------- 
                                                         30 126,50 € 
 
Après en avoir délibéré à l'unanimité, le conseil municipal approuve le projet de réhabilitation de notre 
bâtiment communal, approuve le plan de financement présenté ci-dessus et le devis proposé, 
approuve la demande de subvention auprès de la Région SUD PACA à hauteur de 15 063,25 € et donne 
tout pouvoir à M. le maire pour mener à bien ce projet. 
 

10- Délibération Mise en place de la fongibilité des crédits en section de Fonctionnement 
et d’Investissement  

 
Considérant que la collectivité souhaite autoriser le maire à effectuer des virements de crédits de 
chapitres à chapitres. 
 
L’article L5217-10-6 du CGCT, qui s’applique à la nomenclature M57, donne au Conseil municipal le 
pouvoir de déléguer au Maire la possibilité de procéder à des mouvements de crédits de chapitre à 
chapitre, à l’exclusion des crédits relatifs aux dépenses de personnel, dans la limite de 7,5 % du 
montant des dépenses réelles de la section concernée. 
 
Cette disposition permettrait notamment d’amender, dès que le besoin apparaîtrait, la répartition des 
crédits afin de les ajuster au mieux, sans modifier le montant global des sections. Elle permettrait 
également de réaliser des opérations purement techniques sans attendre. 
 
Les virements de crédits sont possibles sur décision de l’exécutif à l’intérieur d'un même chapitre, sauf 
cas particulier des articles spécialisés par l'assemblée délibérante. Ces virements ne seront réguliers 
que s'ils ont fait l'objet d'une décision expresse de l'exécutif, transmise au représentant de l’État dans 
le département.  
Le Maire est par ailleurs tenu d’informer l’assemblée délibérante des mouvements de crédits opérés 
lors de sa plus proche séance. 
 
Pour l’exercice budgétaire et comptable 2024, les dépenses réelles de fonctionnement se chiffrent à 
365 243,15 €. Les dépenses réelles d’investissement se chiffrent à 186 736,11 €. 
 
Le taux de fongibilité choisi par la collectivité est de 7,5 %. 
 
Ainsi, les mouvements de crédits que pourra opérer le Maire seront plafonnés à : 
 

o Dépenses réelles de fonctionnement : 27 393,24 € (Taux choisi par la collectivité x 
montant des dépenses réelles de fonctionnement). 

 
o Dépenses réelles d’investissement : 14 005,21 € (Taux choisi par la collectivité x 

montant des dépenses réelles d’investissement). 
 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré à l'unanimité, autorise M. le maire à procéder à des 
mouvements de crédits de chapitre à chapitre, à l’exclusion des crédits relatifs aux dépenses de 



5 

 

personnel, dans la limite de 7,5 % (taux choisi par la collectivité ne pouvant pas excéder 7,5 %) du 
montant des dépenses réelles de chacune des sections (fonctionnement et investissement) 
déterminées à l’occasion du budget dont les plafonds sont précisés précédemment et autorise M. le 
maire à signer tout document s’y rapportant. 
 
 
Questions diverses : 
 

 Concernant les travaux de la salle multi-activités, le dévoiement et les travaux d’eau commenceront 
début avril 2025.  

 
 Les travaux de construction de la salle multi-activités en elle-même sont programmés à partir de début 

mai 2025. Des arrêtés de circulation seront pris à partir de cette date. 
 

 Concernant l’état des routes, des devis sont demandés pour une éventuelle réfection de la route des 
Fauvins, de la sortie du Grand Larra à la limite de la commune de Rambaud. 
 

 Demande de devis faite pour la réfection du Pont de Bardisson. 
 

 Un état précis des voies communales et des chemins ruraux sera effectué rapidement aux fins 
d’entretien. 
 

 Un devis sera demandé pour la modification du terre-plein central de la Place de la Mairie afin de le 
réduire pour une meilleure circulation dans le centre du village. 

 
 
Séance levée à 20h30.       
 
 
Francis CESTER 
Le Maire 

  


